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FORESTIERS NATIONAUX 
Jean Clément* 
Le chapitre 1 1  de l'Agenda 2 1  invite tous les pays du monde à prépa­
rer et mettre en œuvre des Plans et/ou Programmes d'Action Forestiers 
Nationaux (PAFN) comme outils pour la transcription en action con­
crète des principes et recommandations adoptés par la CNUED1 •  
À vrai dire, les textes adoptés à Rio de Janeiro sont la concrétisation 
internationale et politique des réflexions et initiatives menées depuis deux 
décennies par de nombreux spécialistes techniciens, scientifiques et poli­
tiques . Il en est ainsi du besoin de reconsidérer les approches tradition­
nelles de la planification et de la programmation forestière qui a émergé 
au cours des années 1 980, en particulier dans les pays tropicaux trauma­
tisés par les graves conséquences d'un taux alarmant de déforestation. 
C'est dans ce contexte que fut lancé en 1 985 le Plan d'Action Forestier 
Tropical rebaptisé en 1 9 9 1  Programme d'Action Forestier Tropical 
(PAFT) pour signifier son évolution d'un concept de Plan d'action in­
ternational promu, inspiré et dirigé par les pays donateurs (non tropi­
caux) vers un concept de Programme-cadre pour la préparation et la 
mise en œuvre sous la pleine responsabilité et direction des pays concer­
nés, de plans ou programmes d'action forestiers nationaux. Il n'est pas 
étonnant, dans ces conditions, que le chapitre 1 1  de l'Agenda 2 1  fasse 
référence au PAFT à propos de la préparation des PAFN dans les pays 
tropicaux, car la plupart des principes inclus dans la déclaration de Rio 
et dans les principes forestiers sont déjà pris en compte dans les principes 
opérationnels recommandés depuis 1 99 1  pour la préparation des PAFN. 
Tous les pays du monde sont invités à réaliser des PAFN répondant 
aux engagements pris à Rio .  Pour cela, nombreux sont les pays qui ont 
besoin d'adapter et de réviser leur politique, leur législation, leur straté­
gie, leur programmation d'action et leur gestion. Comment concevoir 
ces PAFN pour prendre en compte les principes arrêtés à Rio et les 
adapter aux problèmes et contraintes du milieu forestier ? Comment, à 
la fois, satisfaire les besoins propres à chaque communauté et à chaque 
pays et les équilibres globaux nécessaires à la durabilité des conditions 
physiques et biologiques de la vie sur la planète Terre ? Un PAFN est 
une approche pour aborder les questions forestières dans le plus large 
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faire face aux 
besoins locaux et 
nationaux 
contexte des problématiques environnementales globales et des liens 
intersectoriels . C'est une approche participative de la planification et de 
la mise en œuvre qui favorise l' implication de tous les acteurs qui dé­
pendent de la forêt au niveau local, national et global .  Une approche 
qui, en outre, assure le développement d'un véritable partenariat entre 
rous ces acteurs et qui met l'accent sur la souveraineté, mais aussi les 
responsabilités de chaque pays vis-à-vis de la gestion de ses ressources 
forestières . 
r; objectif des PAFN 
Le but d'un PAFN est de promouvoir l'utilisation durable des res­
sources forestières pour faire face aux besoins locaux et nationaux dans le 
cadre d'un partenariat international dont l'objectif global est la durabilité 
du développement au bénéfice des générations futures . Les principales 
fonctions des PAFN sont en conséquence : 
• accroître la prise de conscience des problèmes liés à la sur-utilisation ou 
à la mauvaise utilisation des ressources forestières afin de mobiliser les 
énergies pour renverser ces tendances désastreuses, 
• introduire des approches de planification intersectorielle impliquant 
rous les partenaires concernés pour la formulation de politiques adap­
tées et la mise au point de programmes cohérents avec ces politiques, 
• développer les partenariats à tous les niveaux : local, national et interna­
tional, 
• mobiliser les ressources nationales et internationales pour .la mise en 
œuvre coordonnée des programmes . 
Le PAFN, un processus à long terme 
Élément de planification, un PAFN est un processus à long terme qui 
met l'accent sur les réformes politiques et la construction ou l 'améliora­
tion des capacités nationales de gestion et de mise en œuvre de program­
mes d'action. Il comprend une analyse de la situation à la lumière des 
objectifs nationaux de développement, la préparation de scénarios de 
développement et leur analyse, la définition d'une politique forestière, 
d'une stratégie de mise en œuvre et d'un plan d'action. Pendant sa mise 
en œuvre, les performances et impact du PAFN sont évalués de manière 
continue afin de permettre sa mise à jour périodique. 
Un PAFN est un processus continu et itératif. Les différentes phases 
du processus ne sont pas exécutées les unes après les autres sans relation 
entre elles . Au contraire, elles sont souvent entremêlées et peuvent se 
superposer dans le temps. Par ailleurs, ce processus ne démarre qu' excep­
tionnellement dans un pays où tout est à construire. De plus, il doit 
prendre en compte les éléments de planification qui existent ainsi que 
les programmes et proj ets en cours d'exécution. 
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Le contrôle continu est particulièrement important dans un tel pro­
cessus itératif. Il doit être mis en place dès le lancement de la phase de 
planification, et la mise au point d'outils adaptés de suivi et de contrôle 
est, de ce fait, absolument indispensable. 
Enfin, la préparation d'un PAFN est une initiative nationale pour 
laquelle le pays endosse sa pleine responsabilité. Même si, pour de nom­
breux pays démunis de ressources financières et technologiques suffisan­
tes , une aide extérieure paraît nécessaire pour la mise en route du 
processus, celui-ci doit être pleinement dirigé par les pays qui ne peu­
vent se satisfaire d'une expertise extérieure ponctuelle, qu'elle provienne 
d'une agence bilatérale de coopération ou d'une agence internationale 
comme la FAO ou la Banque mondiale. Lerreur et la raison de l'échec 
de trop nombreux pays a été, depuis vingt-cinq ans, ce recours facile 
(mais coûteux et finalement inefficace) à une expertise extérieure sou­
vent irréaliste par rapport aux situations économiques et sociales réelles 
des pays, tandis que les fonctionnaires et techniciens locaux restaient 
inoccupés en attendant que la manne de l'aide financière suive celle de 
l 'aide technique. 
Un partenariat impliquant la participation 
Traditionnellement, le secteur forestier est animé par des spécialistes 
souvent formés dans des écoles ou des facultés spécialisées et entourés 
d'un écran initiatique que les autres partenaires ont beaucoup de mal à 
franchir. Le processus PAFN a pour caractéristique de rompre cette bar­
rière entre les << initiés >> et << spécialistes >> de la forêt et les autres, afin de 
permettre une franche et transparente analyse des relations qui existent 
entre le secteur forestier et les éléments sociaux, politiques et économi­
ques. Les inter-dépendances et les interrelations ne peuvent être recon­
nues qu'à travers ce partenariat. Ces partenaires nationaux sont multiples 
car ils ne comprennent pas seulement les agents de l'État-fonctionnai­
res, techniciens, politiques- mais également les représentants des orga­
nisations non gouvernementales, ceux des groupements professionnels, 
des groupements villageois, des peuples vivant dans les forêts, des entre­
prises privées, des associations . . .  
Un PAFN s'efforce d'harmoniser a priori les conflits d'intérêt des dif­
férentes catégories de ces << parties prenantes >> en stimulant des débats 
entre elles. Les problématiques, les options et les politiques afférentes, 
les stratégies comme les programmes devraient résulter de larges consen­
sus entre tous les partenaires, et particulièrement ceux directement con­
cernés dans leur vie quotidienne. Sans cette totale et active implication 
de tous les partenaires, les PAFN ont de faibles chances d'atteindre plei­
nement leurs objectifs de mise en œuvre de programmes d'action per­
mettant une gestion durable des ressources forestières . 
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Parmi les objectifs de cette participation, on retiendra : 
• l'accroissement de la prise de conscience de tous les participants par 
rapport à une vision réaliste des opportunités de développement et de 
bien-être qu'offre la forêt, ses produits et les emplois que le secteur peut 
procurer ; 
• l ' identification des besoins et des aspirations des différents partenaires 
vis-à-vis des terres forestières et de leurs ressources ; 
• la recherche d'un juste milieu entre les perceptions à court terme liées 
aux impératifs des besoins de développement immédiats et les percep­
tions à long terme soucieuses du maintien des équilibres biologiques et 
de la conservation des ressources pour l 'avenir ; 
• le développement d'une certaine notion d'appropriation du PAFN et 
de ses composantes politiques stratégiques et opérationnelles afin que les 
décisions adoptées ne soient pas seulement celles des organisations gou­
vernementales mais de toutes les parties prenantes ; 
• le développement du dialogue entre le secteur forestier et les autres 
secteurs afin de mettre l'accent sur les problématiques intersectorielles et 
leurs impacts , de définir des politiques harmonisées aboutissant à des 
actions communes et complémentaires et, enfin, d'assurer la pleine inté­
gration du PAFN dans la stratégie nationale de développement. 
Mais la participation de tous ces partenaires « dépositaires d'enjeux >> 
aux débats et aux décisions concernant le secteur, ne peut se décréter 
artificiellement. N'étant nullement la règle générale, elle doit faire l'ob­
j et d'une attention toute particulière dès le lancement du processus de 
planification. Il existe différentes étapes à franchir pour progressivement 
parvenir à un degré satisfaisant de participation. La première et indis­
pensable étape concerne la consultation. Ce stade doit être rapidement 
franchi pour permettre la libre expression des opinions, puis la partici­
pation concrète dans les débats et, enfin, la participation aux prises de 
décision. Différents mécanismes sont utilisables . Chaque pays doit déci­
der celui qui convient le mieux à ses caractéristiques de taille, de réparti­
tion de la population, de structure ethnique et sociale, d'organisation 
politique, etc. 
Certains sociologues du développement ont parlé de participation 
démocratique par rapport à la participation  institutionnelle souvent 
limitée à une mobilisation plus ou moins empreinte de contrainte. La 
réalisation d'un contexte participatif résulte des interactions perma­
nentes qui doivent bénéficier concrètement aux différents partenaires . 
Enfin, la participation est coûteuse .  Elle demande la mobilisation de 
moyens suffisants . En particulier, la transparence des informations, la 
diffusion de celles-ci et leur accessibilité (par exemple, du point de vue 
linguistique) nécessitent d'y consacrer des ressources et des talents . 
Une approche globale 
Le contexte dans lequel les PAFN sont élaborés est celui d'une vision 
large et globale du secteur forestier représenté par ses composantes et ses 
enjeux. Par secteur forestier, il faut entendre toutes activités en relation 
avec les forêts et les ressources forestières . Ceci inclut tout ce qui con­
cerne la croissance, la récolte et la transformation des produits ligneux et 
non ligneux de la forêt ainsi que les écosystèmes forestiers, la conserva­
tion de la faune et de la flore, la protection des paysages et des sites . Ce 
secteur forestier comprend aussi les êtres humains qui y vivent et/ou qui 
y travaillent, ou qui en vivent, ainsi que les aspects économiques et fi­
nanciers liés aux intrants et aux produits du secteur. 
I.:approche globale suggérée par les PAFN implique donc : 
• que les forêts ne soient pas considérées comme des usines à produire 
du bois, mais aussi comme des écosystèmes composés de multiples élé­
ments interdépendants dans le cadre d'une équilibre dynamique ; 
• que ne soient pas seulement prises en compte les surfaces boisées mais 
aussi celles qui ont perdu leur couverture forestière par déforestation ou 
dégradation progressive ; 
• que ne soient pas seulement considérés les produits ligneux à utilisa­
tion commerciale, mais également tous les produits non ligneux prove­
nant des arbres, des plantes, des animaux, des sols et des eaux de 
l'écosystème forestier, de même que ses produits immatériels que sont 
l'esthétique et les bienfaits spirituels ; 
• que les forêts ne soient pas considérées comme éléments de production 
ou d'utilisation pour des besoins immédiats, mais comme les compo­
santes indispensables au maintien à long terme des équilibres locaux, 
nationaux, transnationaux et globaux indispensables à la vie durable de 
la Terre ; 
• que le secteur forestier ne soit pas considéré comme une fin en soi 
mais, au contraire, vu comme un élément constitutif des divers systèmes 
interactifs que sont le milieu rural et son développement, le milieu natu­
rel et son équilibre, le cadre social et son organisation, le cadre économi­
que et ses ajustements , et que ceci conduise à prôner des politiques et des 
pratiques interactives positives à l'intérieur de ces différents systèmes eux­
mêmes lié entre eux ; 
• que la mise en œuvre de la foresterie ne soit pas de la seule responsabi­
l i té  d 'une  profe s s ion  - le s  fo rest iers - mais le  so i t  d 'un  effor t  
multidisciplinaire conjoint impliquant des professionnels de  diverses 
spécialités , allant de la gestion des ressources naturelles à l'animation 
des ressources humaines .  
D'un point de vue opérationnel, il est donc essentiel que le processus 
développé dans les PAFN examine de façon approfondie les liens et im­
pacts intersectoriels, et clarifie les problématiques communes entre le 
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plans ont échoué 
pour avoir été 
conçus par des 
forestiers pour 
des forestiers 
secteur forestier et les autres secteurs reis l'agriculture, l' élevage, l ' indus­
trie, le tourisme, l'énergie, le commerce, l'environnement, pour ne nom­
mer que certains qui ont une forte influence sur le secteur forestier. 
I.:aboutissement de cette analyse intersectorielle se situe dans la pleine 
intégration du PAFN dans la stratégie nationale de développement (par­
fois matérialisée sous forme de plan) et son harmonisation avec les plans 
de développement subnationaux et locaux. 
En fin de compte, un grand nombre des actions dites « forestières >> 
menées au niveau local n'auront de sens que si elles sont conçues comme 
éléments constitutifs d'une action  intégrée de développement local 
multisectoriel ; 
Enfin, la multidisciplinarité ne peut véritablement être assurée dans 
l 'approche PAFN que si celle-ci n'est pas « confisquée >> par les fores­
tiers. Dans le passé, de nombreux plans et programmes ont échoués 
pour avoir été conçus par des forestiers pour des forestiers . Louverture 
interdisciplinaire doit être effective pour permettre l 'analyse des com­
plexités du secteur. Les biologistes , les agronomes, les économistes, les 
sociologues, les ethnologues doivent non seulement être consultés, mais 
faire partie des équipes de réflexion, de proposition et d'application des 
décisions prises . 
La durabilité ne peut être considérée uniquement comme un objec­
tif Elle doit être vécue . C'est au fond la révolution proposée par la 
démarche des PAFN. Les étapes de l'analyse, de la formulation des 
politiques, stratégies et programmes doivent être pleinement inspirés 
par le critère de durabilité. Les politiques et programmes doivent être 
techniquement applicables, financièrement viables, socialement accep­
tables, environnementalement sains et, enfin, institutionnellement 
durables. La forêt et la foresterie ne s'accommodent pas d'à-coups, de 
ruptures brutales, de changements fréquents d'orientation. Puisque les 
enjeux complexes du monde d'aujourd'hui exigent un changement, 
celui-ci doit être pleinement nourri de cette exigence de durabilité. 
Lavenir de la forêt est à ce prix. 
t t 5  
